Programme 
Appui au Processus de participation 
Démocratique au Maroc


Le programme «Appui au processus de participation démocratique» d'une durée de 4 ans, est  réalisé dans le cadre d'un consortium formé par Mouvement pour la Paix (MPDL) et Oxfam Intermón, en partenariat avec l´Espace Associatif et avec le financement de l'Agence Espagnole de Coopération Internationale au Développement (AECID). Les objectifs du programme sont les suivants :
· Objectif Général : Soutenir le processus de bonne gouvernance démocratique à travers le développement des capacités des acteurs locaux et la mise en place de mécanismes de participation citoyenne qui garantissent l’égalité entre les hommes et les femmes.

· Objectif Spécifique 1 : Favoriser la participation à travers la concertation et l’implication des différents acteurs dans la gestion des questions publiques locales.

· Objectif Spécifique 2 : Promouvoir l'égalité entre hommes et femmes dans les sphères publiques et privées au niveau local et national
· Objectif Spécifique 3 : Améliorer les conditions de participation de la jeunesse dans la gestion des questions locales.
· Objectif Spécifique 4 : Améliorer et renforcer la capacité d’incidence des organisations de la société civile pour les convertir en une force de proposition et de promotion de la démocratie participative au niveau local, national et international.
Le programme est mis en œuvre dans 31 Communes (8 urbaines et 23 rurales) des provinces de Larache, Oujda et Al-Hoceima. Les interventions prévues au niveau local et national sont menées dans 31 Communes (8 urbaines et 23 rurales) des provinces de Larache, Oujda et Al-Hoceima et sont mises en œuvre par six associations locales membres au associées à l'Espace Associatif (deux dans chaque province d’intervention) : Bades et Association Forum des Femmes (AFFA) à Al-Hoceima ; Association de coopération pour le développement et la culture (ACODEC) et Ain Ghazal à Oujda, et ECODEL et Ligue Démocratique de Droits des Femmes (LDDFL) à Larache.

Indicateurs des objectifs spécifiques

O.E.1. Favoriser la participation à travers la concertation et l’implication des différents acteurs dans la gestion des affaires publiques locales.

IOV.1.1. A la fin de la Convention, au moins 50% des acteurs impliqués appliquent certains príncipes de la démocratie participative afin de promouvoir une bonne gouvernabilité locale.

OE.2. Promouvoir l’Egalité entre hommes et femmes dans les sphères publiques et privées au niveau local et national.
IOV.2.1. A la fin de la Convention, au moins 25% des mesures et des recommandations proposées par les commissions de Parité et d’Egalité des Opportunités, les agents de masculinité positive et les femmes leaders-politiques sont prises en compte dans au moins 30% des Communes d’intervention et sont élevées au niveau national.

OE.3. Améliorer les conditions de participation des jeunes dans la gestion des affaires locales.

IOV.3.1. Le niveau d’information et d’organisation des jeunes s’est suffisamment amélioré pour que leurs propositions entrent dans l’agenda publique local et national.

OE.4. Améliorer et renforcer la capacité d’incidence des organisations de la société civile pour devenir une force de proposition et de promotion de la démocratie participative au niveau local, national et international.

IOV.4.1. Les organisations de la Société Civile de chaque province élaborent une stratégie d’incidence en lien avec les trois axes thématiques de la convention et réalisent au moins une action par thématique au niveau local à la moitié de la convention et trois actions au niveau national à la fin de la convention.

IOV.4.2. Un mémorandum par thématique est réalisé en collaboration avec les dynamiques nationales existantes et est transmis aux organismes publics correspondants au niveau local et national, 20% au moins des recommandations étant prises en compte à la fin de la convention. 

  Actions du programme: 

1. Appui au processus de démocratie participative à travers le renforcement des capacités et la mise en place des mécanismes de dialogue et de concertation entre la société civile et les administrations locales: 
· contributions et propositions de la société civile dans le cadre de l'élaboration des lois organiques relatives à la participation. 
· Campagnes d´incidence et plaidoyer sur la participation de la société civile. 
· Actions concertées entre les administrations locales et la société civile. 
· Renforcement de  l'organisation de la communauté pour promouvoir l´égalité et la participation. 
· Actions de  formation et de renforcement des capacités dirigées aux acteurs locaux.
2. Promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes, y compris la question de l'égalité et parité au niveau local: 
· mise en place des Commissions Parité et Egalité dans les communes des zones d´intervention. 
· Mise en place des Agendas Locaux d´Egalité au sein des municipalités des zones d´intervention. 
· Promouvoir la participation politique des femmes. Promouvoir une masculinité positive.
3. Appui et promotion de la participation des associations de la jeunesse au niveau local et national: 
· formation, sensibilisation et appui aux associations de jeunes. 
· Dialogue et actions de concertation entre les jeunes parlementaires et des associations de jeunes. 
· Sessions au Parlement national et dans les conseils provinciaux.

4.  Stratégie d'incidence par rapport aux modèles de participation égalitaire et citoyenne: 
· diagnostic du processus de participation démocratique des citoyens et de la société civile.
· Actions de plaidoyer au niveau local, national et international. 
· Création de baromètres de suivi de la participation citoyenne et de l'égalité. 
· Coordination avec les dynamiques associatives existantes. 
· Étude sur la mise en œuvre effective des articles prévus dans la Constitution en relation à la participation des citoyen/nes, de la société civile et de la jeunesse ainsi qu'à l'égalité entre les hommes et les femmes avec la participation du Conseil national des droits de l'homme (CNDH) et des experts universitaires.

2. Les partenaires 
· Le Mouvement pour la Paix (MPDL) est présent au Maroc depuis 1997. Il a réalisé un nombre important d'interventions dans différents secteurs, tels que l'amélioration des conditions socio-économiques de la population rurale, la défense et la promotion des droits humains avec un accent particulier sur les droits des femmes, l´appui et le renforcement des capacités de la société civile et des institutions locales, ainsi que la bonne gouvernance. 
· Oxfam Intermón (OI) travaille depuis une vingtaine d'années avec les associations  marocaines, soutenant toujours les femmes pour qu'elles deviennent les vraies actrices du changement vers une société plus égalitaire. Oxfam promeut leur participation politique, sociale et économique et lutte contre toute forme de violence basée sur le genre.
· L'Espace Associatif (EA) est un réseau d´associations créé en 1996. Actuellement, plus de 60 associations membres de l´EA sont actives dans les domaines des droits humains, droits des femmes, droits culturels, droits des enfants, droits des personnes handicapées, ainsi que dans la défense de l'environnement. Par ailleurs, 25 de ses membres (personnes physiques) sont parmi les acteurs économiques et sociaux les plus actifs et influents au Maroc. L'Espace se définit comme une organisation dont le but stratégique est le développement démocratique.
Principales problématiques détectées pendant la phase d’identification

· Démocratie participative:

· Lenteur dans l’élaboration des lois organiques et dans la mise en place des mécanismes de participation prévus dans la Constitution.

· Les processus de participation réalisés jusqu’à présent se limitent plus à des actions ponctuelles de consultation, sans parvenir à impliquer les acteurs dans la prise de décisions finale et dans le suivi et évaluation des actions.

· Absence de connaissances et d’assimilation conceptuelle des principes de la Démocratie Participative de la part des acteurs locaux.

· Ignorance ou connaissance partielle de la part des acteurs locaux des nouvelles dispositions législatives en matière de Démocratie Participative.

· Faibles niveaux d’information, de communication et de mécanismes de dialogue et de concertation entre les acteurs, e particuliers entre les institutions locales (communes) et les organisations de la société civile.

· Existence de faiblesses en ce qui concerne les capacités entre les acteurs (définition de stratégies, organisation et ignorance générale de la thématique).

· Les mécanismes de Démocratie Participative existants ne sont pas appliqués ou ne respectent pas la mission assignée.

· Les citoyens n’exercent pas leur droit à la participation en raison de l’ignorance, du manque d’intérêt et la méfiance vis-à-vis du publique.

· Egalité entre hommes et femmes: 

· Mentalités et poids de la tradition (absence de transmission de valeurs d’égalité entre hommes et femmes).

· Faible participation de la femme dans l’espace publique et politique.

· Capacité d’incidence réduite des associations dans les zones d’intervention.

· Les mécanismes de participation au niveau local destinés à promouvoir l’égalité et la parité ne sont pas opérationnels.

· Disparité entre les zones urbaines et rurales.

· Les problèmes socioéconomiques (éducation, accès aux services sociaux de base, pauvreté, chômage, droits au travail, culturels, etc.) touchent plus particulièrement les femmes. 
· Participation des Jeunnes:

· Manque de motivation et d’intérêt parmi les jeunes, en raison de la situation complexe dans laquelle se trouve la plupart d’entre eux (chômage, manque de formation, absence d’opportunités et d’attentes, victimisation et désespoir).

· Haut niveau de méfiance vis-à-vis des institutions et des élus.

· Faible niveau de formation des jeunes surtout dans les zones rurales.

· Ignorance des dynamiques et des concepts de participation démocratique.

· Faible organisation des jeunes : les associations existantes ne sont pas suffisamment structurées et organisées, leurs membres sont peu formés aussi bien au niveau opérationnel et manque d’espaces où réaliser leur labeur.

· Faiblesse des politiques publiques destinées aux jeunes et absence de mécanismes de dialogue et accompagnement institutionnel.

· La présence et la représentation des jeunes dans les instances et sphères de décision sont pratiquement inexistantes dans les zones d’intervention. Cependant, dans les élections  législatives, il y a un quota (7,6%) réservé aux jeunes. Actuellement, il y a au parlement un total de 30 sièges réservés aux jeunes.
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